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À l’occasion de la Fierté 2026, nous souli-
gnons l’importance de bâtir des milieux de 
travail inclusifs, respectueux et sécuritaires 
pour toutes les personnes de la diversité 
sexuelle et de genre.

Les festivités de la Fierté à Montréal sont une 
occasion de célébrer les avancées réalisées, 
mais aussi de rappeler que l’inclusion, l’équi-
té et le respect demeurent des engagements 
collectifs essentiels.

Le comité inclusion et diversité sexuelle et de genre du CPAS invite chaleureusement tous les membres 
à se joindre à nous au grand rassemblement et à la marche de la Fierté du 9 août prochain, aux côtés du 
SCFP et de la FTQ.

Comme organisation syndicale, nous réaffirmons notre volonté de promouvoir des espaces où chaque 
personne peut être reconnue, entendue et respectée dans son identité.

Bonne Fierté 2026 à toutes et à tous!

CONGÉDIEMENT LORS DE LA PÉRIODE DE PRO-
BATION ET L’OBLIGATION D’INFORMER LE SYN-
DICAT
Patrick Hallé

C’est le 14 janvier 2026 que l’arbitre de griefs, 
Me Amal Garzouzi, a répondu à la question « … la 
convention collective requiert-elle que l’employeur 
avise le syndicat de la fin d’emploi d’une personne 
salariée en période de probation? »

La prétention du Syndicat des employés du CISSS-
MO – SCFP 3247 était qu’en vertu de la convention 
collective, l’employeur a l’obligation d’informer le 
syndicat lorsqu’il congédie une personne salariée, 
même si celle-ci n’a pas complété sa période de 
probation.

Pour le CISSS de la Montérégie-Ouest, puisque la 
personne salariée en probation n’a pas accès à la 
procédure de griefs en cas de congédiement, l’em-
ployeur n’aurait pas l’obligation d’en informer le 
syndicat.

L’arbitre Garzouzi en vient à la conclusion que la 
convention collective est très claire et qu’il n’y a pas 
matière à interprétation. Elle donne raison au syn-
dicat et « ordonne à l’employeur d’aviser le syndicat, 
dans les trente (30) jours de la présente décision, de 
toute fin d’emploi d’une personne salariée en pé-
riode de probation, conformément aux obligations 

prévues à la conven-
tion collective. »

Cette décision rap-
pelle que le syndicat a 
une obligation de dili-
gence lors d’un congé-
diement, en vertu de la 
convention collective 
ainsi que des articles 
47.2 et 47.3 du Code 
du travail. Les articles 4.09 à 4.13 de la convention 
collective des travailleuses et travailleurs de la santé 
et des services sociaux du secteur public syndiqués 
auprès du SCFP permettent au syndicat de remplir 
ses obligations.

Il serait hasardeux de se fier uniquement à la pa-
role de l’employeur pour conclure que les congé-
diements en période de probation respectent les 
critères requis, sans que le syndicat ne puisse en 
vérifier la conformité.

D’ailleurs, l’arbitre Garzouzi le précise clairement 
dans sa décision:
1. L’omission de l’employeur aurait pu priver le syn-
dicat de la possibilité de conseiller la personne sala-
riée ou de vérifier si le calcul de la période de pro-
bation respectait les dispositions locales.
2. L’employeur reconnaît que, en cas d’abus, de 
mauvaise foi ou de discrimination, un tribunal



LE PAPYRUS DE 
GRÈVE
Sébastien Campana

Quiconque est allé à 
Turin en Italie, ville 
très chère à mon 
cœur, connait le Mu-
sée égyptologique 
de Turin ou Musée 
des antiquités égyp-
tiennes de Turin (Fon-

dazione museo delle antichità egizie di Torino). Ce 
musée possède l’une des plus importantes collec-
tions égyptologiques du monde.

Parmi tous les trésors de l’Égypte ancienne que ren-
ferme ce musée, se trouve le « Papyrus de grève ». 
Ce papyrus est le premier document « journalis-
tique » relatant les faits de la première grève dans 
l’Histoire de l’humanité. Rédigé par le scribe Amen-
nakht en -1166 (1166 av JC), il raconte le dérou-
lement des manifestations qui se sont déroulées à 
Deir el-Medineh.

Malgré la relative prospérité de Déir el-Medineh et 
les réalisations majestueuses du règne précédent 
de Ramsès II, l’année 1166 avant J.-C. marque un 
tournant crucial dans l’histoire du village ouvrier de 
Seth Maât (ou Set-Ma’at). C’est dans cet ancien vil-
lage égyptien, situé près de la Vallée des rois, que 
la population ouvrière a participé à la construction 

des différentes tombes dans la vallée. Ramsès III, 
successeur de Ramsès II, hérite d’une Égypte affai-
blie par les conflits contre les « peuples de la mer », 
soit les peuples envahisseurs arrivant par la mer 
Méditerranée, qui tentèrent, à plusieurs reprises, 
d’envahir le royaume égyptien. Ces défis, combinés 
à une corruption croissante, des problèmes de ren-
dements agricoles, accompagnés par l’ambition dé-
mesurée de Ramsès III d’égaler les exploits architec-
turaux de son prédécesseur, exercent une pression 
financière considérable sur l’État qui est au bord de 
l’explosion.

C’est donc dans ce contexte tendu que survient la 
première grève documentée qui se déroula à Déir 
el-Medineh. En 1166 avant J.-C., les caisses de l’État 
sont presque vides, et les ouvriers (que l’on appelle 
« artisans » à l’époque) se retrouvent soudainement 
privés de leurs salaires. Rémunérés en étant nourris 
ainsi que leurs familles, vêtus et recevant des tis-
sus qu’ils peuvent troquer sur les marchés. Ramsès 
III, dans sa quête de construire une tombe monu-
mentale, décide d’élargir l’équipe des ouvriers à 120 
hommes, un effectif que l’État ne peut se permettre 
de rémunérer.

Les ravitaillements, traditionnellement distribués 
par les fonctionnaires royaux en tant que salaires, 
cessent d’arriver. Ceci incite les ouvriers à prendre 
une mesure radicale, qui est détaillée dans le
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pourrait intervenir. Encore faut-il que le syndicat 
soit informé afin de conseiller la personne salariée, 
notamment en vérifiant si elle était toujours en pé-
riode de probation. Cette information est indisso-
ciable du rôle de représentation syndicale enchâssé 
dans la convention collective.

Et comme par hasard, nous apprenions le 2 février 
2026, sur le site de TVA Nouvelles, qu’une décision 
du Tribunal d’arbitrage datant du 19 septembre 
2025 oblige le Centre intégré de santé et de ser-
vices sociaux (CISSS) de la Montérégie-Ouest à 
réintégrer Nathalie dans son emploi, puisqu’elle a 
été « victime d’une injustice ». Dans cette décision 
du 19 septembre 2025, l’arbitre Jean-René Ranger 
conclut que le congédiement est discriminatoire et 
illégal. Il ordonne au CISSS de la Montérégie-Ouest 
de réintégrer la travailleuse avec pleine compensa-
tion, et ce, même si elle était en période de proba-

tion.

De plus, il peut exister des litiges concernant l’in-
terprétation et le calcul de la période de probation. 
Par le passé, le Syndicat des employés du CISSSMO 
– SCFP 3247 a dû porter deux dossiers en arbitrage 
sur la durée de la période de probation. Dans les 
deux cas, le syndicat a obtenu gain de cause.

En terminant, il est important de considérer les fins 
de période de probation comme des congédie-
ments, même si les droits des travailleuses et travail-
leurs sont limités pour les contester. Grâce à cette 
décision, le syndicat pourra exercer pleinement son 
rôle de représentation sans risquer d’échapper des 
situations problématiques.



« Papyrus de Grève » conservé au musée égyptien 
turinois. Le scribe Amenakht relate le début de 
la grève, décrivant comment les ouvriers et leurs 
sympathisants, affamés après 18 jours sans salaire, 
se sont installés à l’arrière du temple de Thoutmô-
sis III, en organisant un siège.

Le premier Front Commun ?

Ce mouvement de grève devient une véritable ré-
volution pour l’époque, bientôt rejointe par leurs fa-
milles, s’en suivent les non-ouvriers qui dépendent 
de l’activité économique des ouvriers.
 
Ceux-ci, menés par la faim et la révolte, vont ma-

nifester devant les temples de la région, car ils 
savent que ces lieux sont des relais économiques 
essentiels de l’administration royale. Les temples 
fournissaient une partie de la rémunération en 
nature, comme en témoignent les inscriptions sur 
des jarres retrouvées dans le village. Ces récipients 
provenaient du grand temple de Ramsès II, dans la 
nécropole.

Le scribe Amenakht, normalement chargé d’en-
registrer les détails du travail, se transforme en 
« scribe-journaliste » privilégié de ce mouvement 
social sans précédent de toute l’histoire. 

Alors que les autorités ordonnent aux ouvriers de 
reprendre le travail. Ces derniers refusent d’obtem-
pérer et organisent un siège. 

Ils rédigent une déclaration qui est notée sur le 
fameux papyrus et qui se traduit comme suit: « Si 
nous en sommes arrivés à ce point, c’est à cause 
de la faim et de la soif ; il n’y a plus de vêtements, 
ni d’onguents, ni de poissons, ni de légumes! Écri-
vez au Pharaon, notre bon seigneur, à ce propos, et 
écrivez au Vizir, notre supérieur, pour que les pro-
visions nous soient données. » 

Ils demandent donc directement au Pharaon et au 
Vizir de prendre des mesures immédiates pour as-
surer leur survie.

Ce qui est totalement inusité pour la période et la 
culture de l’époque.

Les ouvriers de Déir el-Medineh ont écrit, à travers 
cette action, un chapitre inédit de la résistance ou-
vrière, soulignant la force collective face à l’adversi-
té, à l’individualisme, mais surtout face au pouvoir, 
marquant ainsi un moment singulier dans l’histoire 
de l’ancienne Égypte, mais aussi dans l’histoire syn-
dicale tout entière. 

« PAS CONTENT! PAS CONTENT! PAS CONTENT! » 
— La mythique scène du film « Astérix et Obélix: 
Mission Cléopâtre » n’est peut-être pas si fausse 
que ça finalement.
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Voyager en Gas-
pésie : une desti-
nation spectacu-
laire à découvrir 

La Gaspésie, si-
tuée dans l’est du 
Québec, est re-
connue comme 
l’une des plus 
belles régions du 
pays. Entre mer, 
falaises et mon-

tagnes, elle attire chaque année de nombreux visi-
teurs en quête de paysages grandioses. 

La planification est essentielle pour un séjour réussi. 
La région est immense et la capacité d’accueil peut 
être limitée. Cela exige une organisation méticu-
leuse, notamment si vous souhaitez visiter des sites 
renommés comme le parc national de la Gaspésie 

ou le Rocher Percé. 

Pour des activités en pleine nature 

1. Le parc national de la Gaspésie est un paradis 
pour les randonneurs et les amoureux de la faune. 
2. Le village de Mont-Saint-Pierre offre des panora-
mas impressionnants entre montagnes et mer. 

Il est difficile de parler des vacances sans par-
ler de voyage. Cet été, pourquoi ne pas passer 
plus de temps dans la belle province ? 

Nous avons de magnifiques paysages avec nos 
lacs, nos montagnes et la mer. Notre culture 
est en ébullition grâce aux nombreux festivals. 
Et que dire de notre gastronomie — populaire 
ou raffinée — qui n’a rien à envier aux meil-
leures tables de la planète. 

Nous avons demandé à Mélissa Desjardins Vallée et à Sébastien Campana de nous présenter deux ré-
gions qu’ils connaissent bien : 

La région de la Gaspésie
La région de la Capitale-Nationale
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Des sites naturels uniques 

Parmi les autres incontournables, on retrouve : 

•	 La rivière Émeraude, qui se nomme en réalité la 
rivière du Portage, près de Percé. 

•	 La mine d’agate du Mont Lyall, qui vous permet-
tra de vivre l’aventure d’un prospecteur minier. 

Le Géoparc mondial UNESCO de Percé, qui vous 
racontera ses 500 millions d’années d’histoire. 

Plages et paysages marins 

À Gaspé, les amateurs de sable fin seront ravis de 
se détendre à la plage Haldimand, qui fait face aux 
impressionnantes falaises du parc national Forillon 
(entrée gratuite cet été avec la passe Un Canada 
fort). 

La gastronomie tournée vers la mer saura égale-
ment satisfaire vos papilles, que ce soit avec une 
simple poutine à la bisque de homard, un carpaccio de flétan ou une délicate crème d’oursins. 

Les fruits de mer font la renommée de la région, notamment à Percé et à Carleton-sur-Mer. 

Quelques incontournables 

•	 La Baie-des-Chaleurs séduit avec ses plages et ses eaux plus chaudes.
•	 À Bonaventure, la rivière limpide attire les amateurs de plein air.

•	 Le Bioparc de la Gaspésie permet 
de découvrir la faune locale.

•	 Le Gîte du Mont-Albert offre un hé-
bergement en pleine nature.

•	 À Chandler, Nova Lumina propose 
une expérience immersive noc-
turne. 

Une vie culturelle dynamique 

Des événements comme le Festival 
Musique du Bout du Monde et le Fes-
tival en chanson de Petite-Vallée enri-
chissent l’expérience. 

Conclusion 

Entre mer, montagnes et culture, la 
Gaspésie est une destination complète 
et dépaysante : une région à découvrir 
avec curiosité et préparation. 
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VISITER LA VILLE DE QUÉBEC : UN VOYAGE 
DANS L’HISTOIRE
Stadacona, Kepek, Québec

Avant d’être une ville, la région était un point de 
rencontre. Les peuples autochtones qui occupaient 
ces rives étaient arrivés bien avant l’arrivée des Eu-
ropéens.  

L’appellation Québec nous vient tantôt de KEPEK, 
utilisé par les Wolastoqiyik, qui signifie : « là où le 
fleuve se rétrécit » décrivant une géographie spéci-
fique de l’entrée de la Ville.  

Kbahak est le nom que les Abénakis, ou W8bana-
kiak en langue abénakise, utilisent pour désigner la 
ville dont le nom officiel est Québec, qui signifie « là 
où c’est bouché » et fait probablement référence au 
rétrécissement du fleuve Saint-Laurent également.

Stadacona fait référence à un village iroquoien 
historique qui 
se trouvait aux 
alentours de 
l ’emplacement 
actuel de la ville 
de Québec. Fon-
dée en 1608 
par Samuel de 
Champlain, Qué-
bec est la seule 
ville fortifiée 
d’Amérique du 
Nord au nord du 
Mexique à avoir 

conservé ses remparts originaux. Assiégée, bom-
bardée, reconstruite, incendiée et relevée de ses 
cendres à chaque épreuve, elle porte dans la pierre 
de ses bâtiments son identité : résistante, tenace et 

fière. 

Inscrite au patri-
moine mondial de 
l’UNESCO depuis 
1985, la vieille 
capitale incarne 
quatre siècles de 
présence française 
en Amérique.  

On ne visite pas 
Québec, on plonge dans cette ville comme dans un 
film d’époque. 

LA VILLE À DEUX VISAGES
La Basse et la Haute ville : deux mondes en un

Québec s’étendent sur deux niveaux que tout op-
pose et que tout relie. La haute-ville, juchée sur le 
Cap-Diamant à plus de 90 mètres de hauteur, abrite 
le Parlement, les remparts, la Citadelle et le légen-
daire Château Frontenac, ce sont les symboles in-
dissociables du Vieux-Québec.

En contrebas, 
la basse-ville, 
avec le quartier 
du Petit-Cham-
plain, une des 
plus vieilles 
rues commer-
ciales d’Amé-
rique du Nord. 
Ses maisons 
colorées, ses 
ruelles pavées 
et ses terrasses 
animées en font un des endroits les plus photogra-
phiés du pays. Les quartiers Saint-Sauveur, Limoilou 
et Saint-Roch originellement ouvriers et précaires 
se revitalisent et connaissent un engouement cer-
tains. 

Entre ces deux mondes, Québec la ville aux 30 es-
caliers permettent le lien entre la Haute-Ville et la 
Basse-Ville. Chacun d’eux a une personnalité et une 
histoire. Partez à leur découverte ! 
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RACINES AUTOCHTONES
Wendake : des millénaires avant nous

Avant que les colons européens ne posent le pied 
sur ces rives, la nation Wendat habitaient ce ter-
ritoire. Leur présence, leur culture et leur sagesse 
ont profondément marqué cette région du monde.

Aujourd’hui, Wendake, la réserve huronne-wendat 
enclavée dans l’arrondissement de La Haute-Saint-
Charles, est l’une des plus prospères et accessibles 
communautés autochtones du pays. Elle accueille 
les visiteurs qui souhaitent comprendre l’histoire 
véritable de ce lieu, celle qui précède Champlain, 
Frontenac, les remparts, etc.

Le site traditionnel Onhoüa Chetek8e offre une 
immersion saisissante dans la culture et les tradi-
tions millénaires des Wendats : longhouses, rites 
ancestraux, gastronomie autochtone. Une expé-
rience indispensable pour saisir la profonde hu-

manité de cette terre. millénaires des Wendats : 
longhouses, rites ancestraux, gastronomie autoch-
tone. Une expérience indispensable pour saisir la 
profonde humanité de cette terre.

La Nation huronne-wendat est aussi fière de sa 
langue, le wendat, que Québec peut l’être de sa 
langue française. Assistez au POW-WOW Wen-
dat annuel où l’on vous accueillera d’un chaleu-
reux « Kuei! », un bonjour venu d’une histoire riche 
et recevez-le avec la même chaleur.  

Visiter Wendake, ce n’est pas simplement cocher 
une attraction, c’est rendre justice à des millé-
naires d’histoire humaine. Vous repartirez trans-
formés par cette rencontre.
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PLEIN AIR DANS LES LAURENTIDES 
Lac-Beauport et Stonham & Tewkesbury l’appel 
des sommets

À une vingtaine de minutes au nord de Québec, 
les Laurentides vous attendent et révèlent deux 
destinations de plein air de choix, qui font la fierté 
de toute la région. Le Lac-Beauport et Stonham & 
Tewkesbury.

Stonham fut fondé par le révérend Philip Toosey, 
pasteur anglican, natif de Stonham dans le Suf-
folk en Angleterre, émigra au Canada en 1785, 
puis peuplé d’un mé-
lange de familles bri-
tanniques de toutes 
confessions.

Ces deux villes, aux 
origines bien parti-
culières, ont été dé-
veloppées par les 
communautés irlan-
daises, écossaises et 
anglaises. St-Duns-
tan of Lake Beauport (Lac-Beauport aujourd’hui) 
vit surtout affluer des Irlandais catholiques re-
groupés dans le Waterloo Settlement dès 1820, 

une concession britannique qui appartenait au 
seigneur, George 
Benson Hall, cédé 
à Archibald Si-
mons, qui fut le 
premier maire de 
la concession. Le 
nom de la fameuse 
m i c r o b r a s s e r i e 
ARCHIBALD, du 
Lac-Beauport vient 
de lui.

Aujourd’hui, les deux villages ont su transformer 
leur héritage na-
turel en destina-
tions hivernales 
de sports d’hiver 
connues à tra-
vers le monde, en 
destinations de 
plein air d’été et 
d’automne recher-
chées par les spor-
tifs, et très prisées 
par des athlètes 

de haut niveau, dont plusieurs y possèdent une 
résidence.

9



IMMIGRATION 
ÉCONOMIQUE, 
PEQ ET RÉSEAU 
DE LA SANTÉ: UNE 
QUESTION QUI 
NOUS TOUCHE 
TOUS
Sébastien Campana 

Le 19 novembre 
dernier, le gouver-

nement du Québec a unilatéralement aboli le 
Programme de l’expérience québécoise (PEQ), le 
remplaçant par le Programme de sélection des tra-
vailleurs qualifiés (PSTQ). 

Cette décision soudaine et précipitée soulève une 
vague d’indignation légitime, puisque des milliers 
de travailleuses et travailleurs temporaires ainsi 
que d’étudiantes et étudiants étrangers qui as-
pirent à la résidence permanente se retrouvent 
aujourd’hui dans une situation d’incertitude inac-
ceptable. Nos membres, nos collègues, nos com-
munautés, personne ne peut rester les bras croisés 
face à de telles répercussions.

Dans le réseau de la santé, le débat sur l’immigra-
tion n’est pas une question abstraite. C’est une 
question au quotidien et de survie, qui touche les 
équipes de soins, des collègues surchargés, et du 
système lui-même. 

Mais pourquoi les syndicats ont-ils le devoir d’in-
tervenir?

Un réseau déjà à bout de souffle

Personne dans le réseau n’a besoin de statistiques 

pour comprendre la situation. On le vit et on le 
ressent chaque jour.

Le manque de personnel est devenu une « mala-
die chronique ». La surcharge, c’est le quotidien, 
les arrêts de travail pour invalidité explosent, et 
les équipes doivent constamment faire plus avec 
moins, et trop souvent avec beaucoup moins.

L’absentéisme en chiffres

Le rapport publié sur le tableau de bord du minis-
tère de la Santé et des Services sociaux, en date du 
27 décembre 2025, indique que 26 964 employés 
du réseau sont en arrêt de travail pour invalidité 
(CNESST ou autres).

Ce taux mesure la proportion d’heures rémunérées 
en assurance salaire et en indemnisation CNESST. 

Mais un taux d’invalidité du personnel de la santé 
qui atteint 7,8%, avec une explosion de 10% en un 
an, soit son niveau le plus élevé depuis le début de 
la pandémie.

En extrapolant à partir d’un salaire moyen annuel 
de 68 000$, cela représente plus de 1,8 milliard de 
dollars en coûts liés à ce niveau élevé d’arrêts de 
travail pour invalidité… 1,8 milliard de dollars !

Ce problème est un problème systémique, point.

Dans ce contexte, toutes les décisions qui touchent 
la disponibilité et la sécurité de la main-d’œuvre, 
incluant les politiques d’immigration, concernent 
directement tous les travailleuses et les travail-
leurs du réseau, ayant un impact direct sur les pa-
tients.

C’est là que le Programme de l’expérience québé-
coise (PEQ) prend tout son sens.
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Ce programme permet, ou permettait, à des gens 
qui travaillent ici, qui paient des impôts ici, et qui 
vivent dans nos communautés, d’obtenir leur rési-
dence permanente après quelques années d’expé-
rience au Québec.

Ce ne sont pas des étrangers qui arrivent de nulle 
part. Ce sont souvent des collègues, des voisins, 
mais aussi des techniciens, des préposés, des pro-
fessionnels de laboratoire, du personnel de logis-
tique médicale, de production pharmaceutique. 
Ce sont des gens que l’on côtoie au quotidien et 
sur lesquels le réseau s’appuie pour fonctionner et 
supporter les travailleuses et les travailleurs déjà 
en place.

Sans le PEQ, plusieurs de ces personnes se re-
trouvent forcées de quitter le Québec, alors qu’on 
peine déjà à recruter. Ce n’est pas juste une perte 
pour eux. C’est une perte pour notre société.

On a trop souvent tendance à parler d’immigration 
en terme économique comme d’un dossier admi-
nistratif, voire comptable. Combien de personnes 
entrent, combien de personnes sortent, dans quels 
secteurs, selon quels critères, etc.

Si le Québec veut maintenir sa capacité à produire 
des médicaments, à soutenir ses technologies mé-
dicales, à prendre soin de nos ainés et de nos en-
fants, à maintenir son système de santé, il a besoin 
d’une main-d’œuvre stable et l’immigration fait 
partie de cette équation. Qu’on le veuille ou non.

Alors, pourquoi les organisations syndicales 
prennent position sur ce dossier ?

Certains vont diront que l’immigration, c’est l’af-
faire du gouvernement, et pas la leur.

Faux. C’est l’affaire de tous et de toutes.

Chaque fois que des politiques publiques ont eu 
un impact direct sur le monde du travail, comme 
les salaires, les conditions de travail, la sécurité 
d’emploi, les syndicats ont non seulement eu rai-
son d’intervenir, mais ils en avaient et encore au-
jourd’hui en ont le devoir.

L’immigration économique, touche nos milieux de 
travail, influence la stabilité de nos équipes et, par 
conséquent, touche la qualité des soins que notre 

réseau est capable d’offrir.

Ne nous voilons pas la face, l’immigration ne doit 
jamais devenir un prétexte pour précariser des tra-
vailleuses et des travailleurs, ou pour contourner 
nos conditions de travail négociées collective-
ment. 

Les droits syndicaux, c’est pour tout le monde et 
ceci, peu importe d’où on vient.

Défendre les travailleurs. Tous les travailleurs.

Dans un monde de plus en plus instable, où les 
certitudes économiques et nos politiques pu-
bliques sont attaquées, le Québec aura besoin de 
bien plus de solidarité que de division.

Parce que la vraie question, au bout du compte, ce 
n’est pas simplement plus ou moins d’immigration.

La question serait plutôt de choisir le genre de so-
ciété que l’on veut bâtir.

Et dans quel état veut-on offrir le réseau de la san-
té à celles et ceux qui le portent à bout de bras 
chaque jour?

Là-dessus, le mouvement syndical n’a jamais gardé 
le silence.

Et ce n’est pas aujourd’hui qu’il va commencer.
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LES VISAGES 
SYNDICAUX : LE 
VICE-PRÉSIDENT 
AUX GRIEFS
Patrick Hallé

Dans le réseau de la 
santé, certaines ba-
tailles se jouent loin 
des projecteurs. Der-
rière les décisions 

administratives, les erreurs de paie ou les sanc-
tions disciplinaires, des travailleuses et travailleurs 
tentent de faire valoir leurs droits. Et dans l’ombre, 
des représentants syndicaux prennent le relais.

C’est le cas de Paul-Olivier Leblanc, vice-président 
aux griefs de la section locale 2881 du SCFP, qui 
a accepté de témoigner de son rôle. Vous pourrez 
voir bientôt le reportage complet sur notre chaine 
YouTube.

Dans son quotidien, Paul-Olivier analyse les de-
mandes des membres, décide du dépôt de griefs 
et assure le suivi des dossiers. Dans certains cas, 
ceux-ci peuvent se rendre jusqu’à l’arbitrage. Sa 
section locale compte environ 6000 membres. 
Chaque année, entre 600 et 700 griefs y sont 
déposés par lui et les membres de son équipe. 
« Il faut être capable de prioriser. Les dossiers de 
congédiement, par exemple, passent souvent en 
premier », explique-t-il.

Un grief est une plainte formelle déposée lors-
qu’un travailleur estime avoir subi un préjudice en 
lien avec ses conditions de travail. Cela peut aller 
d’une erreur sur une paie à une mesure discipli-
naire jugée injustifiée ou trop sévère. Mais avant 
de déposer un grief, des démarches doivent être 
faites auprès de l’employeur. Suite à cela, si la si-
tuation ne se règle pas, le syndicat intervient.

Contrairement à l’image parfois véhiculée, le tra-
vail lié aux griefs repose en grande partie sur la 
rigueur administrative. Respect des délais, rédac-
tion, suivi des étapes, archivage : chaque dossier 
doit être traité avec précision. « Il y a beaucoup 
de règles à respecter. Un délai manqué peut faire 
perdre un dossier », explique-t-il.

Mais au-delà de la paperasse, il y a aussi une di-
mension stratégique. Le représentant doit analy-

ser les situations et déterminer la meilleure façon 
de faire avancer les dossiers.

Certains dossiers peuvent prendre une tournure 
plus personnelle. Comme par exemple, durant la 
pandémie, une vague de congédiements a touché 
de nombreux travailleurs.   Plus de 200 griefs ont 
alors été déposés pour protéger les droits des tra-
vailleuses et des travailleurs. Parmi ces dossiers, 
celui d’une travailleuse a particulièrement été 
marquant pour Paul-Olivier :

Cette dernière avait perdu son emploi après ne 
pas avoir reçu une communication de l’employeur. 
Après plusieurs tentatives pour la joindre, l’équipe 
syndicale a finalement réussi à retracer un proche. 
Ils ont appris qu’elle vivait une situation person-
nelle difficile, et a dû déménager. « On a réussi à 
reprendre contact avec elle, à monter le dossier et 
à la faire réintégrer à son poste », raconte-t-il.

Le travail n’est pas sans défis. Le représentant doit 
régulièrement négocier, argumenter et parfois 
composer avec des désaccords, que ce soit avec 
l’employeur, les membres ou même à l’interne. « Il 
faut une certaine vocation. Ce n’est pas toujours 
facile, mais quand un dossier aboutit, c’est très 
gratifiant. »

Dans un contexte où les litiges de travail peuvent 
entraîner des conséquences importantes, le rôle 
de VP aux griefs demeure central. « Le grief, c’est 
un des principaux outils pour faire respecter les 
droits des travailleurs », résume-t-il. Un travail dis-
cret, qui peut faire toute la différence dans la vie 
de plusieurs personnes.
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